The 20th century has witnessed growing support for Constitutional Courts and equivalent institutions in many parts of the world. Realizing that a progressive constitutional text alone is not enough to guarantee the rule of law and democracy, many countries strengthened the constitutional review mechanisms to uphold and enforce the constitutional provisions. As African states embarked on a renewed democratization process in the 1990s they implemented effective judicial review mechanisms as well.
Judicial review and democratization in francophone West
The 20th century has witnessed growing support for Constitutional Courts and equivalent institutions in many parts of the world. Realizing that a progressive constitutional text alone is not enough to guarantee the rule of law and democracy, many countries strengthened the constitutional review mechanisms to uphold and enforce the constitutional provisions. As African states embarked on a renewed democratization process in the 1990s they implemented effective judicial review mechanisms as well.
The project works on the premise that the establishment of judicial review mechanisms helps to consolidate democratization processes. Thus a strengthened judicial review will facilitate conflict resolution and add to the stability of the constitutional order. The project analyzes the mechanisms in eight francophone countries in detail in order to establish how constitutional review mechanisms contribute to democratization processes. Frenchspeaking countries in West Africa have not featured significantly in European and international academic research (outside of francophone academia). While these countries have undergone the same democratization processes as their Anglophone counterparts they are coming from a different constitutional and legal tradition. They thus provide valuable insights into constitutional review mechanisms worldwide.
Based on a questionnaire, the research team first compiles country studies that allow for a comparative analysis of Constitutional Courts or equivalent institutions across the region. Next, the project will identify the cross-cutting themes and edit a final report which highlights selected aspects of the correlation between effective judicial review and democratization. The project draws on the expertise of regional and international partners. The results will undergo continuous review by researchers from adjacent fields, notably political science, in a range of academic workshops, on international conferences 
I. Historischer und politischer Kontext

Einfluss historischer und politischer Gegebenheiten
Einfluss internationaler Vorbilder und Akteure
Insbesondere zur ehemaligen Kolonialmacht Frankreich bestehen enge Beziehungen. 
Rolle bei den letzten Wahlen und in politischen Konflikten
In Mali sind die Präsidentschafts-und Parlamentswahlen gleichgetaktet, finden also im gleichen Jahr kurz hintereinander statt. Die bisher vier Wahljahre der Dritten Republik (1997, 2002, 2007 und 2012/2013) Volkssouveränität aus Artikel 26 und das Recht auf allgemeine, gleiche und geheime attaquée; que c'est la loi dans toutes ses dispositions qui est soumise à l'examen de la Cour Constitutionnelle. » 54 Aus der Entscheidung : « Considérant que l'article 27 alinéa 1 de la Constitution dispose « le suffrage est universel, égal et secret » ; que l'article 28 alinéa 1 de la Constitution dispose « les partis concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent librement leurs activités dans les conditions déterminées par la Loi » ; que dans un système de démocratie pluraliste, les candidatures, sous réserve des conditions d'éligibilité définies par la loi, sont libres c'est-à-dire que chacun a le droit de se présenter fut-ce de son propre chef ; que l'adhesion d'un citoyen à un parti est libre ; que par conséquent la mise en oeuvre des droits politiques d'un citoyen n'est pas fonction et ne saurait être fonction de son adhesion à un parti ; que selon les dispositions de l'article 28 de la Constitution, les partis concourent c'est-à-dire participent à l'expression du suffrage, donc ne peuvent être les seuls à concourir à l'expression du suffrage ; que les partis politiques ne peuvent pas être les seuls à incarner l'expression du suffrage sauf à méconnaître les dispositions suivantes de l'article 26 de la Constitution « la souveraineté nationale appartient au peuple tout entier qui l'exerce par ses représentants ou par voie de référendum. 55 (30) jours.
Wichtigste Entscheidungen zur Gewaltenteilung
Article 11
Les règles définies à l'article 10 ci-dessus sont applicables aux membres de la Cour constitutionnelle en cas de décès ou d'incapacité permanente.
Article 12
Il est pourvu au remplacement des membres de la
Cour constitutionnelle trente jours avant l'expiration de leur mandat.
Article 13
Avant l'expiration du mandat, il ne peut être mis fin à titre temporaire ou définitif aux fonctions de 
Article 14
Un décret du président de la République consacre la cessation de fonction de membre de la Cour constitutionnelle.
Dans les cas spécifiés aux articles 9, 10, 11 et 13, le nouveau membre nommé achève le mandat commencé par son prédécesseur.
Article 15
La Cour constitutionnelle jouit de l'autonomie de gestion. Le président de la Cour est l'ordonnateur de son budget, lequel est inscrit au Budget général de l'État.
Pendant les élections, l'État peut allouer à la Cour des crédits complémentaires nécessaires à l'accomplissement correct de sa mission.
Article 16
Le président est assisté d'un gestionnaire nommé par lui parmi les agents de la catégorie «A» de la Fonction publique.
Le gestionnaire est assimilé, du point de vue des avantages, à un directeur administratif et financier de Département ministériel.
Il est assisté par un personnel de soutien mis à la disposition de la Cour par décision du ministre chargé de la Fonction publique.
Article 17
La 
Article 22
Les membres de la Cour constitutionnelle portent à l'audience un costume dont la composition est fixée par décret pris en Conseil des ministres.
Article 23
Le président de la Cour constitutionnelle est chargé de l'administration et de la discipline de la Cour.
Article 24
La Cour constitutionnelle se réunit sur convocation de son président. 
Article 29
Dans le cas où la Cour constate des irrégularités, il lui appartient d'apprécier si eu égard à la matière et à la gravité de ces irrégularités, il y a lieu, soit de maintenir lesdites opérations, soit de prononcer leur annulation totale ou partielle.
Article 30
La Cour constitutionnelle proclame dans un délai de deux mois les résultats définitifs du référendum en séance publique. Elle les notifie au président de la République. 
Article 46
Dans le cas où la Cour constitutionnelle déclare que la loi dont elle est saisie contient une disposition contraire à la Constitution sans constater en même temps qu'elle est inséparable de l'ensemble de cette loi, le président de la République peut, soit promulguer la loi à l'exception de cette disposition, soit demander une nouvelle lecture.
Article 47
Les Règlements intérieurs et les modifications aux Le président de l'institution concernée procède sans délai à la mise en conformité du texte avec l'arrêt de la Cour. Celle-ci reçoit communication du texte définitif avant sa mise en application.
Article 48
Les engagements internationaux prévus aux articles 114 et 116 de la Constitution doivent être déférés avant leur ratification.
Article 49
Dans le cas où la Cour, saisie par le président de la
République ou le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale ou un dixième des députés, le président du Haut-Conseil des Collectivités territoriales ou un dixième des conseillers nationaux, a déclaré qu'un engagement international comporte une clause contraire à la Constitution, cet engagement ne peut être ratifié.
Article 50
Dans les matières spécifiées à la présente section, la Cour statue par arrêt motivé.
L'arrêt n'est ni délibéré, ni prononcé en public. Il 
Article 55
Lorsqu'elle est consultée par le président de la République dans les cas prévus au premier alinéa de l'article 50 de la Constitution, la Cour constitutionnelle se réunit et émet un avis sur la réunion des conditions exigées par l'article susvisé.
L'avis est notifié sans délai au président de la République.
Franz von Liszt Institute Working Papers Heemann/ Verfassungsgerichtsbarkeit in Westafrika/ Mali
40
CHAPITRE IV DISPOSITIONS FINALES
Article 56
La Cour constitutionnelle complètera dans un règlement intérieur les règles de procédure édictées par la présente loi.
Article 57
La présente loi organique abroge toutes dispositions antérieures contraires, notamment la loi 92-028 du 5 octobre 1992 portant loi organique relative à l'organisation et au fonctionnement de la Cour constitutionnelle.
